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DÉBAT  N°3        - GROUPE 1 -    CARTE DE L’ÉRUDIT-E: 

UNE SOCIÉTÉ AVEC MOINS D’IMPÔT EST UNE SOCIÉTÉ PLUS JUSTE. 

Alors que, contrairement aux promesses gouvernementales, les impôts ne cessent 
d'augmenter, "Trop d'Impots .Com" vous propose sa liste des 10 impôts à supprimer ou 
baisser en 2015. Au-delà de l'aspect "matraquage fiscal" évident, nombre de ces impôts sont 
totalement injustes, ont augmenté sans véritable raison ces dernières années ou sont tout 
simplement contre-productifs. 
Commençons par les impôts à supprimer purement et simplement : 
  
1 – ISF 
L’impôt de solidarité sur la fortune doit 
disparaître pour trois raisons : 
•Il coûte plus qu’il ne rapporte, au vu des 
patrimoines qui fuient la France pour ne 
plus le payer 
•L’ISF est dû à un taux compris entre 0,5 % 
et 1,5 % alors que l’inflation est de 0,5 %, 
l’emprunt d’Etat à 10 ans à 0,9 % et le taux 
du Livret A à 1 %. Autrement dit, le 
contribuable qui place en bon père de 
famille gagne moins d’argent qu’il ne paie 
d’ISF. Cet impôt est donc un facteur 
d’appauvrissement, c’est-à-dire spoliateur. 
•La France est le dernier pays à maintenir 
un impôt sur la fortune. 

2 – Droits de succession et de donation 
en ligne directe 
Les enfants ne devraient plus avoir à 
acquitter de droits de mutation à titre gratuit 
en cas de succession ou de donation car : 
•Le patrimoine en question a déjà été 
imposé auparavant de multiples fois, qu’il 
s’agisse à l’impôt sur le revenu, aux 
prélèvements sociaux, à la taxe foncière, au 
droit de vente, à la TVA ou à l’ISF. Le droit 
de succession ou de donation est donc 
avant tout le symbole d’une double, voire 
triple ou quadruple imposition. 
•Le patrimoine s’apprécie au niveau de la 
famille. Le fait de transmettre un patrimoine 
à la génération suivante ne devrait donc pas 
être un fait générateur d’imposition. 
•Un taux maximum de 45 % en ligne directe 
est lui aussi spoliateur. 

 3 – Droit de partage 
Le droit de partage dû en cas de 
succession, de divorce ou de liquidation 
d’une société est inadmissible car : 
•Il est passé en peu d’années de 1 % à 2,5 
% de la valeur des biens partagés, soit 150 
% d’augmentation ! 
•Appliqué sans aucun abattement ou 
exception, il donne lieu à une imposition 
d’autant plus insupportable qu’il n’existe pas 
toujours les liquidités suffisantes pour le 
payer. 
•Il incite les contribuables à ne pas sortir de 
l’indivision ou à en sortir de manière 
déguisée, ce qui est source de stagnation 
ou d’insécurité. 

 4 – Redevance audiovisuelle 
Voici trois motifs pour mettre fin à la taxe sur 
l’audiovisuel public : 
•En constante augmentation (136 € en 
2015), la redevance audiovisuelle ne sert 
pourtant qu’à financer les chaînes publiques 
dont l’audience est en baisse constante. 
•Son système de financement est proche du 
chantage puisque celui qui ne regarde que 
les chaînes privées doit tout de même payer 
la redevance. 

•Le principe est obsolète puisque regarder 
la télévision par le biais d’un ordinateur ne 
rend pas redevable de la taxe. 

 5 – Taxe sur les salaires 
La taxe sur les salaires est un impôt « 
imbécile » pour de multiples raisons dont 
voici les trois principales : 
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•Elle ne touche que les entreprises dont 
l’activité n’est pas soumise à TVA et qui 
sont donc doublement pénalisées : Elles 
ne récupèrent pas la TVA qu’elles 
acquittent et elles doivent payer un impôt 
dont les autres sont exonérés. 
•Il s’agit d’un impôt qui frappe des salaires 
déjà grevés des charges sociales et 
constitue donc un frein à l’embauche. 
•Sa progressivité dissuade l’employeur 
d’augmenter les salaires. 
… et continuons par ceux qui sont à 
alléger au moins partiellement : 

[…] 7 – Suppression de l’intégration 
des plus-values mobilières dans le 
barème de l’impôt sur le revenu au 
barème progressif et réduction du taux 
d’imposition des plus-values immobilières 

En incorporant les plus-values de cession 
d’actions dans le barème de l’impôt sur le 
revenu, on arrive très vite dans les plus 
hautes tranches, soit une imposition globale 
de 60 % avec les prélèvements sociaux. 
Cela grippe le marché car les épargnants 
sont alors plus frileux. C’est aussi injuste 
puisque si l’épargnant réalise au contraire 
des moins-values, il ne peut pas les imputer 
sur son revenu pour diminuer son impôt. 

Quant à l’impôt sur les plus-values 
immobilières, il est de 34,5 % et ne 
commence à descendre doucement 
qu’après 5 ans pour atteindre une 
exonération au bout de 22 ans. C’est donc 
une imposition beaucoup trop lourde […] 

 8 – Impôt sur les sociétés : baisser le 
taux actuel de 33,1/3 % et supprimer les 
contributions additionnelles 
Le taux de droit commun de l’impôt sur les 
sociétés s’élève à 33,1/3 % des bénéfices, 
auquel s ’a joutent les contr ibut ions 
additionnelles de 3,3 % et 10,7 % assises 
sur l’impôt lui-même. Ces taux sont 
disproportionnés par rapport aux autres 
pays et doivent être abaissés pour ramener 
la compétitivité. D’autant que les bénéfices 

restants seront à nouveau taxés lorsqu’ils 
seront distribués aux associés… 

 9 – Abaissement du taux actuel de 15,5 
% pour les prélèvements sociaux 

Les revenus du patrimoine sont taxés de 
manière forfaitaire au taux de 15,5 % en 
plus de l’impôt sur le revenu. Cela implique 
un taux trop élevé pour les bas revenus qui 
doivent tout de même payer 15,5 % et un 
taux prohibitif pour les hauts revenus 
puisqu’en ajoutant impôt sur le revenu et la 
contribution sur les hauts revenus, on atteint 
presque 65 %. 

 10 – Réforme complète des impôts 
locaux : taxe foncière, taxe d’habitation, 
t a x e d ’ e n l è v e m e n t d e s o r d u r e s 
ménagères, multiples taxes sur le non-
bâti… 

Les impôts locaux sont devenus souvent 
plus lourds pour les familles que l’impôt sur 
le revenu. En outre, cette fiscalité se 
multiplie avec l’intercommunalité et les 
nouvelles taxes sur les ordures ménagères, 
les terrains à bâtir, les logements vacants 
etc. Le développement incohérent de la 
fiscalité locale doit cesser, avec une remise 
à plat de son mode de calcul. 

Dès maintenant, signez et partagez la 
pétition http://www.tropdimpots.com 



source : site les4verites.com - 28 octobre 2013 par les4v dans Economie, Fiscalisme   
http://www.les4verites.com/economie-4v/supprimer-limpot-sur-le-revenu-mais-pas-seulement 

Le président des Jeunes Actifs à l’UMP, Franck Allisio, appelle à supprimer l’impôt sur le 
revenu dans une tribune publiée lundi 14 octobre 2013 par «Les Echos». « Supprimer cet impôt, 
c’est réinjecter 70 milliards d’euros dans notre économie » affirme-t-il. 

Nous approuvons cette initiative. Toutefois, nous la complétons. 

Car s’il est vrai que réinjecter « 70 milliards d’euros dans notre économie » donnera un choc 
de confiance, il convient à court terme de palier une perte de recettes fiscale pour ne pas 
creuser plus le déficit de l’Etat (sans doute inférieur à 70 Md€ du fait des effets positifs générés 
sur l’économie et des recettes fiscales induites- à titre d’illustration, une absence d’imposition des 
revenus locatifs relancerait à coup sûr les investissements locatifs). 
C’est pour cela que nous proposons d’augmenter en compensation de relever les taux des taxes 
sur la consommation (principalement de la TVA – taxe sur la valeur ajoutée – mais aussi de la taxe 
sur les produits pétroliers) pour parvenir à une hausse de recette d’un peu moins 60 Md€ soit une 
hausse d’environ 37 % en compensation (pas totale mais presque) de la suppression de l’impôt sur 
le revenu. 

A rebours des discours politique prémâchés sur la TVA (de gauche mais aussi malheureusement 
d’une grande partie de la droite imprégnée de discours égalitaristes dominants). Nous préconisons 
cette solution, en premier lieu, pour une raison « quasi-philosophique », la TVA ne taxe finalement 
que notre consommation réelle à proportion, en ce sens il frappe plus les gens aisés. Plus le revenu 
augmente et plus la structure de consommation évolue vers des produits « de luxe » avec des 
montants et des taux plus élevés. .Après tout, qui dit que le revenu perçu va profiter à celui qui le 
perçoit tant qu’il ne l’a pas dépensé. Il peut très bien l’épargner, le donner, voire se le faire voler. De 
même pour l’épargne accumulée, tant qu’elle n’est pas dépensée, elle ne profite pas. 

Par ailleurs, la TVA permet de soumettre à imposition les flux de l’économie parallèle car un jour ou 
l’autre les adeptes du marché noir ou les trafiquants finissent par consommer dans le circuit officiel. 
C’est un impôt relativement volontaire, que l’on ne paie que lorsque l’on se décide à acheter et 
qui frappe surtout les produits non indispensables. C’est donc un impôt plus juste. 

En deuxième lieu, c’est un impôt neutre dans le circuit économique et il est plus facile à recouvrer. 

En troisième lieu, en termes d’efficacité économique, il convient aussi de noter la part de plus en plus 
significative des importations dans la consommation, le fait de relever la TVA contribue indirectement 
à faire payer les agents extérieurs et à réduire le différentiel de compétitivité avec des pays tels que 
la Chine. 

Enfin, le relèvement des taux de TVA n’a semble-t-il que peu d’effet sur l’inflation. Le taux de TVA 
espagnole a augmenté de 3% en 2012. Il est à 21 % (contre 18 % en 2012) sans impact sur 
l’inflation puisqu’elle a même légèrement régressé en 2013 à 2% contre 2,5% en 2012. Le même 
phénomène a été constaté en Allemagne. Or c’est bien cela qui compte pour les consommateurs 
finaux alors qu’ils verraient dans le même temps la fin de leur impôts sur le revenu. 

Ce relèvement reviendrait approximativement à passer le taux normal de 19,6% à 25% (du fait des 
limitations européennes fixées à 25% aujourd’hui). Les taux réduits passeraient de 5,5% à 8% et de 
7% à 11%. Le taux super-réduit passerait quant à lui de 2,1% à 3,5 % (les taux de TVA en Italie sont 
déjà de 4%, 10 % et 22%). 
Cela reviendrait à faire porter l’effort sur l’impôt dont le rendement est le plus important : la TVA 
compte en particulier à elle seule pour près de la moitié des recettes fiscales nettes de l’État (142 
Md€ sur 299 Md€).  […]    

Les amis de La Droite Libre. 
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